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LA LOI LCAP

Rappel des différents examens par les parlementaires

• Dépôt du projet de loi à l'Assemblée Nationale le 8 juillet 2015
• Examens à l’Assemblée Nationale et au Sénat (première et deuxième 

lectures) entre septembre 2015 et mai 2016 : les dispositions relatives 
au patrimoine urbain et paysager et aux abords de monuments 
historiques ont été parmi les articles les plus discutés ; les évolutions 
apportées par les débats parlementaires sont les suivantes : 
suppression du PLU « patrimonial » au profit d’un document considéré 
plus stable, le PVAP, abandon de l’intitulé de « cité historique » jugé 
trop restrictif, maintien de la commission locale du site patrimonial 
remarquable afin d’ancrer dans les territoires la politique patrimoniale, 
etc.

• Travaux de la commission mixte paritaire en juin 2016, notamment, sur 
la définition des sites patrimoniaux remarquables (les termes de 
« restauration » et de « réhabilitation » ont été ajoutés afin de couvrir 
les différents types possibles de sites patrimoniaux remarquables)

• Texte adopté par l’Assemblée Nationale puis définitivement par le 
Sénat, respectivement, les 21 et 29 juin 2016

• Promulgation de la loi par le Président de la République le 7 juillet 
2016

• Publication au journal officiel de la République française le 8 juillet 
2016
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LA LOI LCAP

Les objectifs de la loi

Réformer le droit du patrimoine

● Relancer la politique en faveur du patrimoine urbain et paysager, notamment 
dans les petites villes rencontrant des difficultés économiques et sociales par la 
création du dispositif des « sites patrimoniaux remarquables »

● Clarifier les outils de protection et les procédures
● Généraliser la concertation pour les nouvelles protections
● Garantir la protection du patrimoine mondial
● Sauver la protection de plus de 600 espaces remarquables (ZPPAUP) menacés 

par la date « couperet » du 14 juillet 2016
● Transformer automatiquement les ZPPAUP, AVAP et secteurs sauvegardés en 

sites patrimoniaux remarquables

Simplifier les procédures de création et de gestion des espaces protégés 
pour leur intérêt patrimonial

● Remplacer les catégories d'espaces protégés au titre du code du patrimoine par 
les « sites patrimoniaux remarquables » et les « abords » des monuments 
historiques

● Supprimer les superpositions de servitudes : l’État se prononcera au titre de 
la servitude la plus « forte »

● Harmoniser les délais et les procédures dans les sites patrimoniaux 
remarquables et les abords : l'ABF sera toujours consulté pour accord  
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LA LOI LCAP

Les objectifs de la loi

Présentation de la loi LCAP : le patrimoine mondial

La loi a permis de répondre aux engagements de la France vis-à-vis de l'UNESCO en 
traduisant en droit positif l’inscription d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial

➢ article L.612-1 du code du patrimoine

✔ les outils permettant la protection des biens inscrits sont définis : la zone 
tampon du bien et le plan de gestion assurant la préservation de la valeur 
universelle du bien

✔ les biens inscrits sur la liste du patrimoine mondial, leur zone tampon et 
leur plan de gestion sont portés à la connaissance de l’autorité 
compétente qui engage l’élaboration ou la révision d’un SCOT ou d’un PLU
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LA LOI LCAP

Les différents espaces protégés

●1/ Les périmètres de protection de monuments historiques 

●2/ Les sites patrimoniaux remarquables. L’outil de gestion est le plan de 
sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) ou le plan de valorisation de l’architecture 
et du patrimoine (PVAP, ex ZPPAUP ou AVAP)

●3/ Les sites classés et inscrits (non présentés)
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ZPPAUP

AVAP
Secteur sauvegardé Site patrimonial remarquable

 Périmètre de 500m + co-visibilité
Périmètre de protection modifié
Périmètre de protection adapté

Abords de monument historique



  

LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les périmètres de 
protection des monuments historiques
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La protection au titre des abords :
« Les immeubles ou ensemble d’immeubles qui forment avec un monument 
historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa 
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords »
●  immeubles dans le champ de visibilité et à moins de 500 m du monument 

historique ;
●  immeubles dans un périmètre délimité des abords.

Les travaux situés hors du champ de visibilité du monument



  

ABORDS DE MONUMENTS HISTORIQUES
article L621-32 du Code du Patrimoine

« Les travaux susceptibles de modifier l’aspect extérieur d’un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des abords sont soumis à autorisation préalable. 
L’autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les 
travaux sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en 
valeur d’un monument historique ou des abords »

la protection au titre des abords : exercice du contrôle
■ accord de l’ABF, possibilité de prescriptions
motivé au regard du « porté atteinte » à la conservation ou à la mise 
en valeur d’un monument historique ou des abords

hors abords :  possibilité du conseil
■ recommandations ou observations de l’ABF au titre du respect de 
l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel 
ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse 
dans le milieu environnant
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LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les périmètres de 
protection des monuments historiques
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PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA)
article L621-32 et R621-92 à 95 Code du Patrimoine

■ deviennent la règle : remplacent les anciens périmètres « adaptés » / 
« modifiés », etc. 
l’exception devra être le périmètre de 500 m 

■ création par décision de la collectivité sur proposition de l’ABF  
(rapport de présentation et délimitation du périmètre),

après enquête publique, consultation du propriétaire, accord de la collectivité 
compétente en matière de PLU (et commune concernée).

■ un PDA peut être commun à plusieurs MH

■ PPM et PPA existants : transformation automatique en PDA

A mettre en œuvre avec l’UDAP lors de la révision du PLU ou élaboration 
d’un PLUI...
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LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les périmètres de 
protection des monuments historiques
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« Sont classés au titre des sites patrimoniaux remarquables les villes, villages ou 

quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur 

présente, au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou 

paysager, un intérêt public.

« Peuvent être classés, au même titre, les espaces ruraux et les paysages qui 

forment avec ces villes, villages ou quartiers un ensemble cohérent ou qui sont 

susceptibles de contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur. »
   

1
0

LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les sites patrimoniaux 
remarquables - article L631-1 du Code du Patrimoine
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Les périmètres des actuelles 
ZPPAUP et AVAP sont 
devenues automatiquement des 
Sites Patrimoniaux 
Remarquables (SPR).

Le SPR de Miribel



  

SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE
articles L631-1 à 5, L632-1 à 3 du Code du Patrimoine 
articles R631-1 à 4, D631-5, R631-6, D631-7 à 14 et D632-1 

Sont distingués désormais : 

- Le périmètre de protection : LE SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE

dont la création / modification nécessite 

une validation nationale (passage en CNPA)

- Le(s) règlement(s) qui s’y appliquent : 

le PLAN DE VALORISATION DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 

dont la réalisation est confiée à un chargé d’étude spécialisé et soumis à une 

validation locale (commission locale et CRPA)

le PLAN DE SAUVEGARDE ET DE MISE EN VALEUR

confié à un chargé d’étude et soumis à validation nationale CNPA)

(les abords de MH débordants des périmètres de SPR sont de nouveau effectifs)
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LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les sites patrimoniaux 
remarquables



  

SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE
article 75, Titre III «Sites patrimoniaux remarquables», 
chapitre Ier «Classement au titre des sites patrimoniaux remarquables» 

le classement au titre des SPR  : exercice du contrôle
■ accord de l’ABF, possibilité de prescriptions
lié par le règlement du PVAP ou du PSMV, lorsque les travaux sont 
susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur 
du site patrimonial remarquable

le classement au titre des SPR  : possibilité du conseil
■ recommandations ou observations de l’ABF au titre du respect de 
l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel 
ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse 
dans le milieu environnant

12

LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les sites patrimoniaux 
remarquables - article L631-1 du Code du Patrimoine
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SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE
Commission Locale de SPR / Décret du 29 mars 2017

Nouvelle composition des commissions locales de SPR :

 

- Membres de droit :

le président de la commission (président EPCI ou maire) ;

le ou les maires des communes concernées par SPR ;

le préfet ;

le directeur de la DRAC ;

l'ABF ;

- Membres nommés (15 max) dont :

1/3 élus du conseil municipal (ou intercommunal si compétence EPCI) ;

1/3 représentants d'associations ayant pour objet la protection, la 

      promotion ou la mise en valeur du patrimoine ;

1/3 personnalités qualifiées. 
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LA LOI LCAP
Les différents espaces protégés : les sites patrimoniaux 
remarquables - article L631-1 du Code du Patrimoine
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ABORDS & SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE  

Type d’autorisation de travaux Délai global Délai instruction ABF

DP déclaration préalable 2 mois 1 mois

PC maison individuelle 3 mois 2 mois

PC, PA 4 mois 2 mois

PD 3 mois 2 mois

>> transmission des dossiers à l’UDAP dans les meilleurs délais

« Lorsque la décision est subordonnée à l'avis de l'ABF, le maire lui 
transmet un dossier dans la semaine qui suit le dépôt. »
(art. R421-11 CU)
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LA LOI LCAP

L’harmonisation des délais
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LA LOI LCAP

La superposition des servitudes

Principe : la servitude la plus « forte » l’emporte

✔ monument historique > abords

✔ monument historique > site patrimonial remarquable (l'ABF doit 
cependant s'assurer que le projet est compatible avec le règlement du 
site patrimonial remarquable)

✔ site patrimonial remarquable > abords

✔ site patrimonial remarquable > site inscrit

✔ abords de monuments historiques > site inscrit 

✔ site inscrit >  périmètre de 500m hors du champ de visibilité 

✔ Remarque : en cas de superposition entre un site classé et des abords et entre 
un site classé et un site patrimonial remarquable, les deux servitudes 
s’appliquent mais seule l’autorisation au titre du site classé est nécessaire 
impliquant l’accord de l’ABF.

articles L.621-30 et L.632-3 du code du patrimoine
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LA LOI LCAP

Les travaux non soumis au code de l’urbanisme

IV de l'article 112 de la loi LCAP

Travaux non soumis au code de l’urbanisme 

(infrastructures, aménagement d’espace public, mobilier urbain,…)

          Obligation de dépôt d’une DP ou un PA ( cerfa 13404*04) 

s’ils sont situés en abords de monuments historiques ou dans un site patrimonial 
remarquable
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LABEL « Architecture contemporaine remarquable »
Décret du 28 mars 2017, en application du L650-1 Code du Patrimoine

■ Immeubles, ensembles architecturaux, ouvrages d’art et 
les réalisations dont la conception présente un 
intérêt architectural ou technique (singularité, innovation, 
notoriété, exemplarité, manifeste d’une pensée, appartenance 
à un ensemble, etc.).

■ suppression du label 
si classement ou inscription MH 
si la construction > 100 ans d’âge

  
■ en cas de travaux sur édifice labellisé 
hors abords ou hors SPR ou non repérée 
au titre du PLU (L151-19 CU), 
Information préalable par l’autorité compétente au DRAC (conseiller pour 
l’architecture) avant dépôt de la demande des travaux qu’il envisage de réaliser 
(DP ou PC) : CERFA dédié à transmettre en deux expl.

Deux mois de délais pour avis préfet, avec potentiel avis CRPA
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Le relais de la stratégie nationale de l’architecture

LA LOI LCAP
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L’ARCHITECTE AUTEUR  
articles 78 79 85, Titre V «Qualité architecturale»

■ l’auteur du projet architectural et date 
d’achèvement de l’ouvrage à apposer sur les 
façades extérieures d’un bâtiment, 
(idem pour réalisations moins de 100 ans).

■ sur le terrain, apposer le nom de l’architecte, 
l’autorisation d’urbanisme délivrée

■ commande publique : 1 % artistique à intégrer 
dès l’élaboration du projet architectural
sélectionner l’auteur d’une œuvre d’art pour 
l’insérer dans la construction

■ renforcement du rôle des conseils régionaux de 
l’ordre des architectes dans la lutte contre les 
signatures de complaisance 
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LA LOI LCAP
Le renforcement de la loi de 1977 
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LE RECOURS A L’ARCHITECTE 
articles 81 82 89, Titre V «Qualité architecturale»

■ abaissement du seuil à 150 m² de surface plancher,  
constructions à usage agricole sont exemptées
(art. R431-2 CU / Décret n°2016-1738 du 14/12/2016)

■ possibilité de réduction de délai d’instruction
par l’autorité compétente en charge des autorisations 
d’urbanisme si le projet architectural a été établi par un 
architecte 

■ PA pour lotissement  > 2 500m² : la demande ne peut 
être instruite que si le maître d’ouvrage fait appel aux 
compétences d'un architecte au sens de l'article 9 de 
la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture
(compétences en matière d’architecture, d’urbanisme 
et de paysage )
(art. L414-4 et R.441-4-2 CU / Décret n°2017-252 du 27/02/2017)
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LA LOI LCAP
Le renforcement de la loi de 1977 



  

INNOVATION-EXPERIMENTATION 
article 88, Titre V «Qualité architecturale»

■  dérogation aux règles de sécurité incendie et 
d'accessibilité, sous réserve d'atteindre des résultats 
similaires, pour les équipements publics et les 
logements sociaux, 
à titre expérimental et pour une durée de 7 ans
maîtrise d’ouvrage État, collectivités,OPHLM

■  contrôle de réalisation et de la construction du 
projet. 
 
■ en attente d’un deuxième décret complémentaire pour 
les questions liés au réemploi de matériaux, 
performance énergétique, caractéristiques 
acoustiques

Décret « Permis de faire » n° 2017-1044 du 10 mai 2017 

portant expérimentation en matière de construction
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L’architecture

LA LOI LCAP
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LE CONCOURS D’ARCHITECTURE
article 83, Titre V «Qualité architecturale»

■ Les maîtres d’ouvrage publics et privés 
favorisent les concours d’architecte pour la 
passation des marchés de maîtrise d’œuvre 
dans le cadre de la réalisation d’un bâtiment.

■ réaffirmation du concours d’architecte 
comme vecteur de création, de qualité et 
d’’innovation architecturale

■ le concours comme garantie d’une insertion 
harmonieuse des constructions dans leur milieu 
environnant

21

LA LOI LCAP
L’architecture
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RENFORCER LE ROLE DU C.A.U.E.
article 80 84, Titre V «Qualité architecturale»

■ Perfectionnement des maîtres d’ouvrage, professionnels, agents des 
administrations, collectivités, élus, particuliers dans les domaines de construction, 
de la rénovation, de l’aménagement des parcelles.

■ Conseil, information, orientation des demandeurs en faveur de la qualité des 
projets et leur bonne insertion dans le site, sans toutefois se charger la maîtrise 
d’œuvre.
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Le relais de la stratégie nationale pour l’architecture

LA LOI LCAP
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RENFORCER LE ROLE DU C.R.O.A
article 85, Titre V «Qualité architecturale»

■ Examen des demandes de vérifications adressées 
par les services instructeurs ADS susceptibles de 
signatures de complaisance :

>> projet architectural signé par une personne 
non inscrite au tableau de l’ordre

>> ou par un architecte qui n’a pas contribué à 
son élaboration  .
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LA LOI LCAP
Le relais de la stratégie nationale pour l’architecture



  

LES CARACTERISTIQUES PATRIMONIALES DU 

DEPARTEMENT DE L’AIN  
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LES CARACTERISTIQUES PATRIMONIALES DU 

DEPARTEMENT DE L’AIN  
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L’atlas des paysages de l’Ain
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L’URBANISME PATRIMONIAL
La protection du patrimoine bâti, urbain et paysager dans un 
PLU : le repérage patrimonial

- Article L151-19 du Code de l’urbanisme
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, 
localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces 
publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en 
valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer 
leur préservation leur conservation ou leur restauration. »
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L’URBANISME PATRIMONIAL
La protection du patrimoine bâti, urbain et paysager dans un 
PLU : l’OAP thématique patrimoniale

L’exemple de la Trinité-sur-Mer
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L’URBANISME PATRIMONIAL
La protection du patrimoine bâti, urbain et paysager dans un 
PLU : le guide du Club PLUi
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LES MONUMENTS HISTORIQUES

Les monuments historiques dans l’Ain
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LES MONUMENTS HISTORIQUES

Les monuments historiques dans l’Ain

Architecture civile
                 
Architecture religieuse 
               
Architecture militaire
              
Architecture rurale 
                     
Archéologie 
                                
Architecture hospitalière  
         
Architecture industrielle         

205

96

37

31

11

4

2

53 %

25 %

10 %

8 %

3 %

1 %

1 %

386 monuments historiques dans l’Ain dont 4 appartiennent 
à l’État : le château de Ferney-Voltaire, le monastère royal 
de Brou, la cathédrale de Belley et la poype de Villars.

monuments historiques classés      145     38 %
monuments historiques inscrits      241     62 %
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LES MONUMENTS HISTORIQUES

Les monuments historiques : les autorisations de travaux

■ Monuments Historiques Classés : 

Autorisation de Travaux au titre du Code du Patrimoine

(pour les travaux hors entretien) 

CERFA dédié N°15459*01

Accord Préfet Région (CRMH / ABF) / Instruction DRAC

demande déposée par un Architecte avec compétence Patrimoine

■ Monuments Historiques Inscrits : 

Permis de Construire au titre du Code de l’Urbanisme 

(pour les travaux hors entretien) 

CERFA de PC classique

Accord Préfet Région (CRMH / ABF) / Instruction collectivité

demande déposée par un Architecte diplômé

■ à noter : report de l’harmonisation des pratiques 

à un seul régime d’autorisation, initialement prévue par 

l’Ordonnance n° 2017-651 du 27 avril 2017 

relative aux immeubles et objets classés ou inscrits MH



  

merci de
votre attention
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